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SOMMAIRE 

 
Le compte administratif présente les réalisations de l’exercice, en dépenses et en recettes.  

Il retrace l’exécution de l’année budgétaire passée, contrairement au budget primitif qui formalise la 

prévision pour l’exercice à venir. 

 

Il présente les résultats comptables de l’exercice. 

 

Le compte administratif (établi par le Maire, ordonnateur) est soumis à l’approbation du conseil 

municipal, qui l’arrête définitivement par un vote au plus tard le 30 juin de l’année qui suit la clôture 

de l’exercice.  

 

Le compte de gestion (établi par le trésorier, comptable) est également soumis au vote de l’assemblée 

délibérante, qui peut constater ainsi la stricte concordance des deux documents (compte administratif 

et compte de gestion) 

 

 

Le compte administratif de la Ville de Saint-Avold se compose : 

- Du budget principal 

- Du budget annexe de l’action culturelle 

- Du budget annexe lotissement Ardant du Picq 

- Du budget annexe du crématorium 

- Du budget annexe du parking Saint-Nabor 

 

S’y ajoute le budget de la régie du camping et centre international de séjour « Le Felsberg ». 

 

Le présent document a pour vocation d’expliquer et d’analyser le compte administratif 2021. 

 

Vous trouverez, ci-après des informations relatives aux différents comptes : 

 

 

BUDGET PRINCIPAL 

 

Section de fonctionnement Dépenses de fonctionnement Pages 2-3 

 Recettes de fonctionnement Pages 3-4 

 Résultat de fonctionnement Page 5 

Section d’investissement Dépenses  d’investissement Page 6 

 Recettes d’investissement Page 7 

 Résultat d’investissement Page 8 

 

 

BUDGETS ANNEXES  

et Centre de séjour LE FELSBERG 

 

 

Pages 9 à 12 

Page 13 
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Compte administratif 2021 

 Budget principal  

 

1) SECTION DE FONCTIONNEMENT - REALISE 

 

a) Dépenses 

 

Les dépenses de fonctionnement réalisées en 2021 se présentent comme suit : 

Mouvements réels                                                                                                                                                                                                                                                                 

en euros

Réalisé                                                                                                                                                                                                                                                                                

CA 2020

Prévu 2021                               

(BP + DM)

Réalisé                                                                                                                                                                                                                                                                             

CA 2021

taux de 

réalisation                                                                                                                                                                                                                                                          

CA 2021/prévu

Evolution                                                                                                                                                                                                                                                                                  

CA 2020                                                                                                                                                                                                                                                                    

CA 2021

011 charges à caractère 

général
6 405 346,47         8 991 578,49         7 064 588,80         78,57% 10,29%

012 charges de   personnel 13 775 420,95       13 700 000,00       12 828 530,53       93,64% -6,87%

014 atténuations de 

produits
681 001,00            1 369 211,00         1 275 341,00         93,14% 87,27%

65 autres charges de 

gestion courante
2 886 255,07         3 489 634,00         2 782 994,56         79,75% -3,58%

66  charges financières 426 208,74            455 414,82            376 466,74            82,66% -11,67%

67 charges exception. 116 084,80            207 951,54            103 445,73            49,75% -10,89%

68 Dotations provisions

TOTAL DEPENSES REELLES 24 290 317,03       28 213 789,85       24 431 367,36       86,59% 0,58%

DEPENSES D'ORDRE 766 264,28            3 361 604,91         771 515,60            22,95% 0,69%

TOTAL REEL + ORDRE 25 056 581,31       31 575 394,76       25 202 882,96       79,82% 0,58%
 

 

Opérations réelles : 

 

Les dépenses réelles de la section de fonctionnement (24 431 367,36 €) se composent des : 

 

- Charges à caractère général (chapitre 011) :                  7 064 588,80 €  
(soit 28,91% du total des dépenses réelles) :  
fluides, fournitures diverses, contrats de prestations de services, entretien des bâtiments, des voiries et 

réseaux, assurances, honoraires, transports, frais d’affranchissements, frais de téléphone… 

 

- Charges de personnel (chapitre 012) :                 12 828 530,53 € 
(soit 52,50% du total des dépenses réelles) : 
Rémunération personnel titulaire, non titulaire, contrats aidés, contributions patronales, 

- Atténuations de produits (chapitre 014) :                    1 275 341 € 
(soit 5,22% du total des dépenses réelles) : 
Participation au fonds de péréquation  FPIC :                     602 170 € 

Dégrèvement de taxe d’habitation sur logements vacants :        9 268 € 

Contribution au redressement des finances publiques (DGF négative)    69 563 €  

 

- Autres charges de gestion courante (chapitre 65)       2 782 994,56 € 
(soit 11,39% du total des dépenses réelles) : dont 

 
Subvention d’équilibre budget action culturelle : 586 173,43 € 

Subvention au CCAS                                            : 413 000,00 € 

Subvention d’équilibre budget parking St-Nabor :     231 751,53 € 

Subventions organismes publics                       :         2 156,37 € 

Subventions aux associations                               :   1 114 376,77 € 
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- Charges financières (chapitre 66)            376 466,74 € 
(soit 1,55% du total des dépenses réelles) 
Intérêts de la dette 

 

- Charges exceptionnelles (chapitre 67)           103 445,73 € 
(soit 0,42% du total des dépenses réelles) 
Bourses et prix, titres annulés, bons cadeau séniors, subvention d’équilibre Camping pour couvrir le déficit 2020 

 

 

Opérations d’ordre (chapitre 042) = recettes d’investissement chapitre 040 

 

- Dotation aux amortissements (article 6811)   723 890,60 € 
 

- Différences sur réalisation (positives)  (article 6761)                     47 121,60 € 
 

- Ecritures d’ordres relatives aux cessions (articles 675)                     503,40€ 

 

b) Recettes 

Les recettes de fonctionnement réalisées en 2021 se présentent comme suit : 

 

Evolution

 CA 2020

en euros CA 2021/prévu CA 2021

75 autres  produits  gest. 1 395 243,82     1 391 568,96         1 411 585,04    101,44% 1,17%

76 produits  financiers 33,47                 37,00                     42,12                113,84% 25,84%

77 produits  exception. 147 532,87        205 500,00            251 900,16       122,58% 70,74%

78 reprises  s .provis ions -                      68 982,00              93 851,19         136,05%

TOTAL RECETTES REELLES 25 009 041,79   28 967 808,36       29 170 123,13  100,70% 16,64%

RECETTES D'ORDRE

TOTAL REEL + ORDRE 25 009 041,79   28 967 808,36       29 170 123,13  100,70% 16,64%

Excédent fonct.reporté N-1 2 655 125,92     2 607 586,40         2 607 586,40    100,00% -1,79%

73 impôts  et taxes

74 dotations , subvent.et 

participations

22 511 276,85  100,21%

628 087,14       106,02%

20 385 675,39   

2 227 092,92     

10,43%

3 996 155,00         3 982 242,88    99,65% 78,81%

22 463 137,00       

9,24%

250 000,00            291 137,75       116,46%

Mouvements  réels Réal isé                          

CA 2020

Réal isé                               

CA 2021

taux de 

réal isation

4,54%
013 atténuations  de 

charges
278 504,27        

574 959,05        

Prévu 2021                                                                               

(BP + DM)

592 428,40            
70 ventes  de produits  

prestations  services

 
 

 

 

Opérations réelles : 

 

Les recettes réelles de la section de fonctionnement (29 170 123,13 €) se composent des : 

 

- Atténuations de charges (chapitre 013)          291 137,75 € 

(soit 1% du total des recettes réelles) 
Remboursements sur rémunérations de personnel (personnel mis à disposition, remboursements indemnités 

journalières, emplois aidés, exercices droits syndicaux…) 
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- Ventes de produits fabriqués, prestations de services (chapitre 70)     628 087,75 € 
 (soit 2,15% du total des recettes réelles) 
Coupes de bois, concessions dans les cimetières, redevances conservatoire, redevances des services 

périscolaires, cantines, centre aéré, locations diverses… 

 

- Impôts et taxes (chapitre 73)                22 511 276,85 € 
(soit 77,17%  du total des recettes réelles) dont : 
* Taxes foncières et d’habitation (il n’y a pas eu d’augmentation du taux) :  8 686 053 €  

    * Attribution de compensation de la communauté de communes :               10 221 861 €  

 * FNGIR :                                  2 575 759 € 

 

- Dotations, subventions et participations (chapitre 74)  3 982 242,88 € 
(soit 13,65%  du total des recettes réelles) dont : 

    

 *Dotation de solidarité urbaine :              227 357 € 

 *Dotation de compensation de la réforme TP :      1 331 051 € 

 * Compensation taxes foncière et habitation :        2 067 278 € 

 

- Autres produits de gestion courante (chapitre 75)      1 411 585,04 € 
(soit 4,84% du total des recettes réelles) dont : 
*revenus des immeubles (loyers)                 185 264,03 €  

*excédent reversé par ENERGIS           1 200 000,00 €  

    

- Produits financiers (chapitre 76)                   42,12 € 

 

- Produits exceptionnels (chapitre 77)          251 900,19 € 
(soit 0,86% du total des recettes réelles) dont : 
Recouvrement sur créances admises en non-valeur, avoirs, sinistres, cession des stocks Energis… 

 

- Reprise sur provisions (chapitre 78)          93 851,19 € 
(soit 0,32% du total des recettes réelles) dont : 

Annulation des provisions pour risques sur OM et de l’intégration des risques antérieurs Energis Eau 

et Assainissement liée au transfert de compétence 
 

 

 

c) Résultats de fonctionnement 

 

 

Dépenses réelles 24 431 367,36    Recettes réelles 29 170 123,13      

Dépenses d'ordre 771 515,60         Recettes d'ordre 0,00

Total s. exercice 25 202 882,96    Total s. exercice 29 170 123,13      

résultat reporté N-1 2 607 586,40        

résultat global

3 967 240,17       

2 607 586,40                    

6 574 826,57                    

REALISE SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES RECETTES RESULTAT

4 738 755,77                    

771 515,60 -         
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2) SECTION D’INVESTISSEMENT - REALISE 

 

d) Dépenses 

 

Les dépenses d’investissement réalisées en 2021se présentent comme suit : 

      

Mouvements réels Prévu 2021 restes à

en euros (BP + DM) réaliser

10 Dotations,fonds divers et réserves 5 611,00                 5 610,48                 

13 Subventions d'investissement 4 000,00                 

16 emprunts et dettes 1 961 374,75         2 181 000,00         2 130 300,29         

27 autres immob.financ 7 469,00                 249 564,47            245 929,47            

TOTAL DEPENSES REELLES 4 085 758,47         8 412 792,61         5 836 666,46         1 327 555,23         

DEPENSES D'ORDRE  -                           -                           -                           

TOTAL REEL + ORDRE 4 085 758,47         8 412 792,61         5 836 666,46         1 327 555,23         

16 254,00               

Réalisé CA 2020 Réalisé CA 2021

321 398,13            278 196,09            117 524,71            

8 176,00                 -                           

1 782 428,59         5 681 921,05         3 329 125,51         1 311 301,23         

20 Immobilisations                                              

incorporelles

204 subventions

21 immobilisations

13 088,00               12 500,00               

 
 

Opérations réelles : 

 

Les dépenses réelles de la section d’investissement (5 836 666,46 €) se composent des : 

 
- Dotations, fonds divers et réserves (chapitre 10)    5 610,48 € 

(soit 0,09% du total des dépenses réelles) dont : 
Taxe d’aménagement perçues à tort 

 
-  immobilisations incorporelles (chapitre 20)    117 524,71 € 

(soit 2,01% du total des dépenses réelles) dont : 
Frais d’études (23 616 €) et acquisition logiciels (93 908,71 €) 

 

-  subventions d’équipement versées (chapitre 204)                  8 176 € 

(soit 0,14% du total des dépenses réelles) dont : 
Participation pour équipement des associations : 8 176 € 

 

- Immobilisations corporelles (chapitre 21)           3 329 125,51€ 

(soit 57,04% du total des dépenses réelles) dont : 
Espaces verts, stades, travaux dans les bâtiments municipaux (hôtel de ville, écoles, gymnases, 

foyers, églises, etc…), mise en conformité électricité et gaz divers bâtiments, équipement des 

cimetières, travaux de voirie et de réseaux, acquisition matériel et outillage, matériel informatique, 

matériel roulant… 

 

- Emprunts et dettes assimilées (chapitre 16)    2 130 300,29 € 

(soit 36,50% du total des dépenses réelles) 
Remboursement du capital sur emprunts 

 

- Autres immobilisations financières (chapitre 27)         245 929,47 € 

(soit 4,22% du total des dépenses réelles) 
Dont la subvention d’équilibre en investissement versée sur le BA Ardant du Picq 
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e) Recettes 

 

Les recettes d’investissement réalisées en 2021 se présentent comme suit :  

 

 

Mouvements réels Prévu 2021 restes à

en euros (BP + DM) réaliser

165 Dépôts et cautionn.

024 produits cessions 393 513,00         -                        

TOTAL RECETTES REELLES 3 654 389,71      3 659 607,00     3 055 495,94     -                        

RECETTES D'ORDRE 766 264,28          3 361 604,91     771 515,60         -                        

TOTAL REEL + ORDRE 4 420 653,99      7 021 211,91     3 827 011,54     -                        

Excédent invest. reporté N-1 1 056 685,18      85 789,45           1 391 580,70     

13 subventions d'investissement

16 emprunts et dettes assimilées

10 dotations, fonds divers, réserves

27 autres immobilis. financières

1 711 636,07      

1 800 000,00      

540 330,00         381 585,66         -                        

3 319,64              3 764,00             4 238,28             -                        

2 500 000,00     2 500 000,00     -                        

204 subventions d’équipement versées -                        

-                        

Réalisé                    

CA 2020

Réalisé                    

CA 2021

139 434,00          222 000,00         169 672,00         

 
 

Opérations réelles : 

 

Les recettes réelles de la section d’investissement (3 055 495,94 €) se composent des : 

 
- Subventions d’investissement (chapitre 13)    169 672 € 

(soit 5,55% du total des recettes réelles) dont : 
Amendes de police (59 054€) 

 

- Emprunts et dettes assimilées (chapitre 16)             2 500 000 € 

(soit 81,81%  du total des recettes réelles) 

 

- Dotation, fonds divers et réserves (chapitre 10)             381 585,66 € 

(soit 12,50% du total des recettes réelles) dont : 
F.C.T.V.A.                (294 596,48 €) 

Taxes d’aménagement                                             (86  817,18 €) 

 

- Autres immobilisations financières (chapitre 27)       4 238,28 € 

 (soit 0,14% du total des recettes réelles) 

 Opérations d’ordre (chapitre 040) = dépenses de fonctionnement chapitre 042 

 
  

 Dotations aux amortissements         771 515,60 € 
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f) Résultats d’investissement 

 

 

5 836 666,46  3 055 495,94      

771 515,60         

5 836 666,46  3 827 011,54      

1 391 580,70      

résultat global 618 074,22 -                      

2 009 654,92 -            

771 515,60                       Dépenses d'ordre Recettes d'ordre

Total s. exercice Total s. exercice

2 781 170,52 -            

RESULTAT

résultat reporté N-1 1 391 580,70                    

REALISE SECTION D’INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Dépenses réelles Recettes réelles
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Compte administratif 2021 

Budgets annexes 

 

 

 

1) Action culturelle 

 
             

822 750,34         829 226,28         

9 538,26              0,00

832 288,60         829 226,28         

9 430,94              2 955,00

0,00 9 538,26              

9 430,94              12 493,26            

841 719,54         841 719,54         

3 639,92              

3 639,92              

845 359,46         845 359,46         

FONCTIONNEMENT

Dépenses réelles Recettes réelles 6 475,94                       

Dépenses d'ordre Recettes d'ordre 9 538,26 -            

Total sur exercice 

fonctionnement

Total sur exercice 

fonctionnement
3 062,32 -                      

REALISE 

DEPENSES RECETTES RESULTAT

INVESTISSEMENT

Dépenses réelles Recettes réelles 6 475,94 -            

Dépenses d'ordre Recettes d'ordre 9 538,26                       

Total sur exercice 

investissement

Total sur exercice 

investissement
3 062,32             

résultat global 0,00

Total sur exercice Total sur exercice 0,00

résultat reporté invest. 3 639,92                       

résultat reporté fonct. 3 639,92 -            

 

 

Le budget annexe « action culturelle » a bénéficié en 2021 d’une subvention d’équilibre du budget 

principal de 586 173,43 €. 
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2) Crématorium 

 

 

15 617,14         14 649,00         

15 349,43         0,00

      30 966,57   14 649,00         

0,00 0,00

0,00 15 349,43         

0,00 15 349,43         

30 966,57         29 998,43         

26 317,57         

46 048,29         

30 966,57         102 364,29       

FONCTIONNEMENT

Dépenses réelles Recettes réelles 968,14 -                        

Dépenses d'ordre Recettes d'ordre 15 349,43 - 

Total sur exercice 

fonctionnement

REALISE 

DEPENSES RECETTES RESULTAT

Total sur exercice 

fonctionnement
16 317,57 - 

INVESTISSEMENT

Dépenses réelles Recettes réelles 0,00

Dépenses d'ordre Recettes d'ordre 15 349,43                    

Total sur exercice 

investissement

Total sur exercice 

investissement
15 349,43                    

résultat reporté invest.

résultat global 71 397,72                    

Total sur exercice Total sur exercice 968,14 -                        

résultat reporté fonct. 26 317,57                    

46 048,29                    

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Page 10 
 

Extrait du registre des délibérations du Conseil municipal du 24 mars 2022 
PT 4. PRESENTATION DU COMPTE ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE L’EXERCICE 2021  

Le maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte. Il informe que cette délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3) Lotissement Ardant du Picq 

 

 

15 559,20          2 000,08              

1 053 307,84     1 068 867,04      

1 068 867,04     1 070 867,12      

86 751,66          239 961,47         

1 062 631,34     1 047 072,14      

1 149 383,00     1 287 033,61      

2 218 250,04     2 357 900,73      

222 766,92         

160 628,39        

2 378 878,43     2 580 667,65      

FONCTIONNEMENT

Dépenses réelles Recettes réelles 13 559,12 -             

Dépenses d'ordre Recettes d'ordre 15 559,20              

Total sur exercice 

fonctionnement

Total sur exercice 

fonctionnement

REALISE 

DEPENSES RECETTES RESULTAT

2 000,08                

INVESTISSEMENT

Dépenses réelles Recettes réelles 153 209,81       

Dépenses d'ordre Recettes d'ordre 15 559,20 -         

Total sur exercice 

investissement

Total sur exercice 

investissement
137 650,61           

résultat reporté invest.

résultat global 201 789,22           

160 628,39 -      

Total sur exercice Total sur exercice 139 650,69           

résultat reporté fonct. 222 766,92           

 
 

Le budget annexe « Ardant du Picq » a bénéficié en 2021 : 

 

- d’une subvention de  239 961,47 € versée par le budget principal. 
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4) Parking Saint-Nabor 

 

 
 

97 796,80           244 142,03      

130 283,60        0,00

228 080,40        244 142,03      

146 345,23        11 801,18        

0,00 130 283,60      

146 345,23        142 084,78      

374 425,63        386 226,81      

11 801,18           

386 226,81        386 226,81      

FONCTIONNEMENT

Dépenses réelles Recettes réelles 146 345,23                

Dépenses d'ordre Recettes d'ordre 130 283,60 -   

Total sur exercice 

fonctionnement

REALISE 

DEPENSES RECETTES RESULTAT

Total sur exercice 

fonctionnement
16 061,63                   

INVESTISSEMENT

Dépenses réelles Recettes réelles 134 544,05 -   

Dépenses d'ordre Recettes d'ordre 130 283,60                

Total sur exercice 

investissement

Total sur exercice 

investissement
4 260,45 -    

résultat reporté invest.

résultat global 0,00

Total sur exercice Total sur exercice 11 801,18                   

résultat reporté fonct. 0,00

-11 801,18

 
 

Le budget annexe « parking Saint-Nabor » a bénéficié en 2021 : 

 

- d’une subvention de 231 751,53 € versée par le budget principal. 
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5) Eau et Assainissement 

 

 

 

 

Etat néant 
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Compte administratif 2021 

Budget camping- régie Felsberg 
 

 

 

 

81 652,97         156 931,92   

0,00 0,00

81 652,97         156 931,92   

1 250,00        750,00           

0,00 0,00

1 250,00            750,00           

82 902,97         157 681,92   

45 371,54         

31 500,00      

128 274,51       189 181,92   

Dépenses d'ordre Recettes d'ordre 0,00

Total sur exercice 

fonctionnement

Total sur exercice 

fonctionnement
75 278,95     

DEPENSES RECETTES RESULTAT

FONCTIONNEMENT

Dépenses réelles Recettes réelles 75 278,95     

INVESTISSEMENT

Dépenses réelles Recettes réelles -500,00

Dépenses d'ordre Recettes d'ordre 0,00

Total sur exercice 

investissement

Total sur exercice 

investissement
500,00 -  

résultat reporté invest. 31 500,00             

résultat global 60 907,41                 

Total sur exercice Total sur exercice 74 778,95     

résultat reporté fonct. 45 371,54 -                
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PRÉAMBULE 
 

L’article 47 de la loi du 6 août 2019 impose aux collectivités territoriales 
de mettre fin aux dispositions locales visant à ajuster la durée du temps 
de travail légale à 1607 heures. Contrainte par des délais règlementaires, 
la Mairie de Saint-Avold appliquera la loi par la mise en place du présent 
règlement. 
 
Aussi consciente de l’engagement quotidien de ses agents et convaincue 
de la nécessité de maintenir le nombre de jours de repos, la Collectivité a 
décidé de mettre en place un régime hebdomadaire de 36h00 pour la 
majorité des agents et ainsi leur permettre de disposer de 22,5 jours de 
congés annuels réglementaires (5 fois les obligations hebdomadaires). A 
ceci s’ajoute 6 jours d’Aménagement et de Réduction du Temps de Travail 
(ARTT).  
 
Malgré la contrainte apportée par l’obligation de se mettre en conformité, 
la collectivité a construit un nouveau règlement du temps de travail qui 
répondra à plusieurs objectifs :  
 

 se mettre en conformité avec les dispositions de la réglementation 
en vigueur sur le temps de travail, 

 améliorer l’organisation du temps de travail pour s’adapter aux 
nécessités de service, 

 permettre aux agents de mieux concilier vie professionnelle et vie 
privée. 

 
Le présent règlement constitue le document cadre. Il a pour objectif de 
poser les principes fondamentaux en matière d’organisation du temps de 
travail et d’application du cadre réglementaire pour les agents de la Ville 
de Saint-Avold. Ces principes constitueront la base des modalités 
opérationnelles selon les spécificités de certains métiers et/ou services et 
selon les cycles de travail, après avis du Comité Technique.  
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ARTICLE 1 – CHAMP D'APPLICATION  
 
 

Le présent règlement s’applique de droit à l'ensemble des fonctionnaires 
(stagiaires et titulaires) et personnels de droit public de la Ville 
(contractuels en CDD et CDI), ainsi qu'aux personnels de droit privé 
(emplois aidés, contrats d'apprentissage,…), sans préjudice des 
dispositions législatives et réglementaires applicables à ces personnels. 
 
Sont exclus du présent règlement et de ses annexes : 

 le personnel municipal qui n’est pas placé sous l'autorité directe et 
unique de l’autorité territoriale : personnels en détachement, mis à 
disposition d'autres structures..., lesquels bénéficient des modalités 
d'organisation et de gestion du temps de travail de leur structure 
d'accueil, 

 le personnel mis à disposition au sein des services municipaux et 
dont l'organisme de rattachement a expressément indiqué qu'il ne 
souhaitait pas leur voir appliquer l'accord en vigueur à la mairie de 
Saint-Avold, 

 le personnel extérieur assurant des vacations au profit de la Ville, 

 les professeurs et assistants d'enseignement artistique, ainsi que les 
assistantes maternelles, soumis à un régime particulier d'obligation 
de service. 
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ARTICLE 2 – LE TEMPS DE TRAVAIL  
 
 

2.1 La durée légale du temps de travail  
 
 

2.1.1 Le décompte légal du temps de travail  
 
La durée théorique du travail effectif pour un temps plein est fixée à 35 heures par semaine. Le 
décompte du temps de travail effectif est réalisé sur la base d'une durée annuelle de 1607 heures, hors 
heures supplémentaires susceptibles d'être effectuées. 
 
Le nombre de jours travaillés évoluant selon l'année (année bissextile, nombre de week-end, nombre 
de jours fériés tombant un week-end), le décompte est effectué sur la base de moyennes. 
 
Ainsi, la durée annuelle théorique est déterminée de la manière suivante : 
 

Nombre de jours / année 365 

Nombre de samedis et dimanches / an 104 

Jours fériés (moyenne sur plusieurs années) 8 (y compris en Alsace Moselle) 

Nombre de jours de congés annuels légaux (5 fois les 
obligations hebdomadaires de service) 

25 

Nombre de jours travaillés 365 – (104 + 8 + 25) = 228 

Ce qui correspond, pour un rythme de travail de 5 jours 
hebdomadaires de 7h, à une durée annuelle de travail de : 

228 x 7h = 1596 h 

arrondi à 1600 h 

Équivalent en nombre de semaines travaillées 1600 : 35 = 45,71 semaines 

On ajoute la journée de solidarité 7 h 

Pour obtenir la durée annuelle légale 1600 + 7 = 1607 heures 

 

Les deux jours de fractionnement pouvant être accordés sous certaines conditions n'entrent pas dans 
le calcul des 1607 heures. 
 

2.1.2 La journée de solidarité 
 
La journée de solidarité, instaurée en 2005, doit être accomplie à hauteur de 7 heures pour un agent à 
temps complet. 
 
Sa durée est proratisée pour les agents à temps non complet et à temps partiel. 
 
Les modalités légales de réalisation de la journée de solidarité sont les suivantes :  

 le travail d'un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai, 

 ou le travail d'un jour de réduction du temps de travail (RTT), 

 ou enfin toute autre modalité permettant le travail de 7 heures précédemment non travaillées, 
à l'exclusion des jours de congé annuel. 

 
La Ville de Saint-Avold fait le choix d’appliquer la journée de solidarité par la prise en compte d’une base 
de 1 607h dans le calcul des jours de RTT à attribuer. 
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Ainsi, l’intégralité des jours fériés seront chômés. Dans le cadre du respect de la journée de solidarité, 
les agents effectueront les 7 heures exigées par la règlementation par l’ajout de 7 heures de travail au 
planning annuel de l’agent ou par l’application d’une référence de 1 607h pour le calcul de droit à RTT. 
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Par conséquent, l’intégralité des calculs indiqués dans le règlement tient compte de cette base initiale 
de calcul à 1 607h, et applique la règlementation afférente à la journée de solidarité. 
 
 

2.1.3 Le décompte de référence du temps de travail à 
Saint-Avold 
 
Il est à noter qu’à compter du 1er avril 2022, la semaine de travail se répartira sur 4,5 journées. 
 
L’application des 1 607h est réalisée via un décompte de référence qui tient compte du nombre de jours 
travaillés choisis par la Collectivité. 
 
Pour un agent à temps complet travaillant sur 4,5 jours, le nombre de jours de repos cible est fixé à 
28,5 jours. Ces jours de repos sont composés de 22,5 jours de congés annuels, et de 6 jours d’ARTT. 
 
Considérant les 6 jours de RTT, il est proposé de consacrer un jour pour effectuer la journée de 
solidarité, il restera donc 5 jours de RTT à l’agent. Le nombre de jours de repos cible passe donc à 27,5. 
 
L’application de ce nombre de jours de repos au mode de calcul règlementaire de décompte du temps 
de travail, réduit le nombre de jours théoriques travaillés et augmente la durée de la journée de travail 
pour atteindre 1 607h. 
 

Nombre de jours / année 365 

Nombre de samedis et dimanches / an 104 

Jours fériés (moyenne sur plusieurs années) 8 (y compris en Alsace Moselle) 

Nombre de jours de repos  27,5 

Nombre de jours travaillés de référence 365 – (104 + 8 + 27,5) = 225,5 

La durée journalière de référence 1 607/225,5 = 7.13 centièmes d’heures 

La durée hebdomadaire de référence 8 h x 4 j = 32 heures (du lundi au jeudi) 
4 h x 1 j = 4 heures (vendredi matin) 
Soit 36 heures hebdomadaires 

 
La durée de travail journalière de référence à Saint-Avold est de 8 heures du lundi au jeudi et de 
4 heures le vendredi matin ; la durée de travail hebdomadaire de référence est de 36 h 00. 
 
Le nombre de jours de repos applicables est donc de 27,5 jours. 
 
Utilisation des jours d’ARTT à Saint-Avold 
Crédit : 6 jours 

- 1 jour de solidarité 
- 0.5 jour le vendredi suivant le jeudi de l’Ascension (pont de l’Ascension) 
- 1 jour de fête patronale (dernier lundi du mois d’août) 
- 1 jour 24 décembre* 
- 1 jour 31 décembre* 

 
* Si les 24.12 ou 31.12 tombent un samedi ou un dimanche, les jours seront à récupérer en RTT au 
choix de l’agent, avant le 31 décembre de l’année en cours ; à défaut, ils seront perdus. 
 
Reste disponible à l’agent : 1,5 jours 
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Les jours devront être pris avant le 31 décembre de chaque année, après autorisation de son chef de 
service, et ne pourront pas faire l’objet de report sur l’année suivante. 
 

2.2 Le temps de travail effectif 
 
Le temps de travail effectif s'entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la disposition de 
leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer à leurs occupations 
personnelles.  
 
 

2.2.1 Le temps inclus 
 
Sont intégrés dans le temps de travail effectif : 

 le temps passé en service, en mission et en formation professionnelle et continue 

 le temps de trajet entre deux lieux de travail 

 le temps d'intervention pendant une période d'astreinte, y compris le temps de déplacement 
aller et retour 

 le temps consacré aux visites et examens médicaux dans le cadre professionnel 

 les absences des représentants du personnel liées à la mise en œuvre du droit syndical 

 les périodes de congé maternité, adoption et paternité 

 les périodes de congé pour maladie, pour accident de service, pour accident de travail ou pour 
maladie professionnelle 

 les autorisations spéciales d'absence 

 le temps de permanence assuré sur le lieu de travail ou dans un lieu imposé par l'employeur 

 les temps de pause de courte durée sur le lieu de travail sous réserve qu'elles ne désorganisent 
pas le travail de l'équipe (pause-café / pause cigarettes) 

 le temps de repas pris sur place ou à proximité immédiate du lieu de travail dans le cadre de la 
journée continue (obligation de rester à la disposition de l'employeur) 

 
 

2.2.2 Le temps exclu 
 
Ne sont pas intégrés dans le temps de travail effectif : 

 les congés annuels 

 le temps de trajet domicile-travail, aller et retour 

 la pause méridienne en dehors de la journée continue 

 les périodes d'astreinte et de permanence 

 le temps d'habillage et de déshabillage dans le cas de port obligatoire d'équipements 
spécifiques de travail et de sécurité (EPI) ou d'une tenue de travail nécessitant de s'habiller et 
de se déshabiller sur place. 

 le temps de douche 
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ARTICLE 3 – LE CADRE LÉGAL DE 
L'ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL  
 

3.1 Les garanties minimales  
 
 

3.1.1 La durée du temps de travail  
 
Les cycles de travail doivent respecter les obligations réglementaires sur le temps de travail suivantes : 

 le temps de travail ne peut excéder 48 heures par semaine et 44  heures, en moyenne, sur une 
période de douze semaines consécutives, 

 la durée quotidienne du travail ne peut excéder 10 heures avec une amplitude maximale de la 
journée de travail fixée à 12 heures 

 aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives sans que les agents ne 
bénéficient d’un temps de pause d’une durée minimale de 20 minutes, 

 la durée minimale de repos journalier est de 11 heures. 
 
 

Les dérogations aux garanties minimales 
 
Des dérogations à ces garanties minimales sont possibles lorsque des circonstances exceptionnelles 
le justifient et sur une période limitée, par décision du chef de service, qui en informe immédiatement le 
Comité Technique. Ces circonstances exceptionnelles peuvent donner lieu à des aménagements 
ponctuels d'horaires.  
 
 

3.1.2 La pause méridienne 
 
La durée de la pause méridienne est de minimum 60 minutes (une heure). 
 
 

3.2 Les heures supplémentaires et les heures 
complémentaires 
 
 

3.2.1 Les heures supplémentaires  
 
 
Tout temps de travail effectué à la demande du chef de service au-delà de 1607 heures, ou le cas 
échéant, au-delà du cycle de travail défini dans le cadre de l'aménagement et de la réduction du temps 
de travail, constitue des heures supplémentaires. Ces dernières sont soit récupérées sous forme d'un 
repos compensateur, soit indemnisées, au choix de l’agent, dans la limite de 20 heures mensuelles. 
 
Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à repos compensateur et à indemnité. 
 
Le nombre mensuel d'heures supplémentaires est limité à 25 heures, toutes catégories d'heures 
supplémentaires confondues. 
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Compensation sous forme de récupération  
 
Une délibération devra être prise afin que le temps de récupération soit bonifié comme les heures 
rémunérées. 
 

Modalités de décompte de récupération des heures supplémentaires :  
 
Ci-dessous un tableau récapitulatif des différents types d’heures supplémentaires avec le temps de 
récupération correspondant : 
 

Types d’heures Heures supplémentaires Temps de récupération 

Jour Les 14 premières heures Temps x 1,25 

Les heures suivantes  Temps x 1,27 

Dimanche 
et jour férié 

Les 14 premières heures Temps x 1,25 x 1.66 

Les heures suivantes  Temps x 1,27 x 1.66 

Nuit Les 14 premières heures Temps x 1,25 x 2 

Les heures suivantes  Temps x 1,27 x 2 

 
Le temps à prendre en compte sera le temps réellement effectué. 

 
 

Compensation sous forme d'indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires (IHTS) 
 
1 heure supplémentaire réalisée = 1 heure supplémentaire payée. 
 
Le taux horaire de base de rémunération des heures supplémentaires est calculé comme suit :  
Taux horaire = traitement de base + NBI / 1820 
 

Types d’heures Heures supplémentaires Taux IHTS 

Jour Les 14 premières heures Taux horaire de base x 1,25 

Les heures suivantes  Taux horaire de base x 1,27 

Dimanche 
et jour férié 

Les 14 premières heures Taux horaire de base x 1,25 x 
1.66 

Les heures suivantes  Taux horaire de base x 1,27 x 
1.66 

Nuit Les 14 premières heures Taux horaire de base x 1,25 x 2 

Les heures suivantes  Taux horaire de base x 1,27 x 2 

 
Le temps à prendre en compte sera le temps réellement effectué. 

 
 
Les différentes majorations ne peuvent pas se cumuler. Il sera pris en compte la plus favorable pour 
l’agent. 
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3.2.2 Les heures complémentaires 
 

Les agents à temps non complet 
 
A la demande de leur chef de service, les heures réalisées en plus de leur temps de travail, sont des 
heures complémentaires, jusqu'à hauteur d'un temps complet. Ces heures sont rémunérées sans 
majoration. 
 
Au-delà, elles sont considérées comme des heures supplémentaires, et sont traitées dans les mêmes 
conditions que les agents à temps complet. 
 
En tout état de cause, les travaux supplémentaires des agents à temps non complet doivent présenter 
un caractère exceptionnel. 
 

Les agents à temps partiel 
 
Du fait de l'objet même du temps partiel, les agents travaillant selon cette modalité ne doivent être 
amenés à effectuer des heures complémentaires et supplémentaires que de manière très 
exceptionnelle. Le cas échéant, celles-ci sont soit récupérées, soit rémunérées, comme pour les agents 
à temps non complet. 
 
 

3.3 Le travail de nuit, de dimanche et de jour férié 
 
Le travail est organisé selon des périodes de référence appelées cycles de travail, pouvant inclure des 
samedis, des nuits, des dimanches ou des jours fériés. 
 
Pour rappel, le travail effectué le samedi dans le cadre normal du fonctionnement du service ne donne 
lieu à aucune compensation. 
 
Le travail normal de nuit concerne les cas où l'agent accomplit son service normal (hors astreintes et 
interventions) entre 21h et 6h du matin. 
 
Le travail « régulier » de nuit comprend au moins la période comprise entre 22h et 5h ou toute autre 
période de 7h consécutives comprises entre 22h et 7h. 
 
Le repos dominical ou les jours fériés ne constituent pas une garantie statutaire accordée aux agents 
publics, qui peuvent être amenés à exercer leurs fonctions le dimanche ou un jour férié, si les nécessités 
de service le justifient. 
 
Les heures de nuit, ainsi que les heures de travail le dimanche et les jours fériés, effectuées dans le 
cadre du fonctionnement normal du service donnent lieu à une compensation financière prévue par les 
dispositifs réglementaires. 
 
 

3.4 Les modalités particulières d’exercice du 
temps de travail 
 
 

3.4.1 Les astreintes 
 
Il s'agit d'une période pendant laquelle l'agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de 
son employeur, a obligation de demeurer à son domicile ou à proximité, afin d'être en mesure de 
répondre aux nécessités d'un service continu de nuit, les dimanches et jours fériés. 
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Trois remarques préliminaires sur la définition de l’astreinte : 
 

 en période d’astreinte, dans l’attente d’une demande d’intervention éventuelle, l’agent peut 
vaquer librement à des occupations personnelles 

 pour qu’il y ait astreinte, celle-ci ne doit pas être réalisée sur le lieu de travail, elle doit se 
dérouler dans l’environnement de la vie privée des agents concernés afin qu’ils puissent, 
pendant ce temps, vaquer à leurs occupations personnelles  

 durant la période d’astreinte, dans la mesure où l’agent n’est pas à la disposition permanente 
et immédiate de l’employeur et qu’il peut vaquer librement à ses occupations personnelles, le 
temps d’astreinte n’est pas du temps de travail effectif. Seule l’intervention pendant une période 
d’astreinte est considérée comme un temps de travail effectif (y compris le temps de 
déplacement entre le domicile et le lieu d’intervention aller-retour). 

 
Les modalités d’indemnisation, de récupération ainsi que les métiers éligibles, sont déterminées par 
une délibération spécifique sur les astreintes. 
 
 

3.4.2 Les permanences 
 
La permanence correspond à l'obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel, 
ou un lieu désigné par son chef de service, pour nécessité de service, un samedi, un dimanche ou lors 
d'un jour férié. 
 
Ainsi, au regard de la définition donnée par le décret, la permanence constitue une obligation de travail 
sans travail effectif et intervenant uniquement les samedis, dimanches ou jours fériés. 
 

 lors d’une permanence, l’agent ne peut pas vaquer librement à des occupations personnelles, 

 pour qu’il y ait permanence, celle-ci doit être réalisée sur le lieu de travail, et ne peut se dérouler 
dans l’environnement de la vie privée des agents concernées 

 durant la permanence, parce que l’agent ne peut vaquer librement à des occupations 
personnelles, et qu’il est à la disposition permanente et immédiate de l’employeur, le temps de 
travail est considéré comme du temps de travail effectif. 

 
Les astreintes, tout comme les permanences, doivent dès lors se concilier avec les règles relatives au 
temps de travail, et en particulier avec les règles relatives aux garanties minimales du temps de travail. 
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ARTICLE 4 – L'ORGANISATION DU TEMPS DE 
TRAVAIL AU SEIN DES SERVICES MUNICIPAUX 
 

Pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services ou de missions confiées, et afin de 
répondre au mieux aux besoins des usagers, la durée du travail est organisée sur la base de différents 
cycles de travail et selon différentes modalités. 
 
 

4.1- Les organisations structurées sur une base 
hebdomadaire 
 
 

4.1.1 – le cycle hebdomadaire 
 

Les horaires de travail sont organisés à l'identique d'une semaine sur l'autre tout au long de l'année. La 
durée de référence d'un cycle hebdomadaire est de 36h00 sur 4,5 jours (4 x 8h + 1 x 4h). D’autres 
durées peuvent être appliquées selon l’organisation propre à chaque service / métier. 
 
 

4.1.2 – les horaires variables et le dispositif de crédit-débit 
 

Pour certains services, les agents ont la possibilité de travailler en horaires variables. Le mode de suivi 
du temps de travail repose alors sur l’utilisation obligatoire d’un badge, là où un système de pointage 
est en place. 
 

Le fonctionnement en horaires variables offre une certaine souplesse à l’agent, puisqu’il lui permet 
d’organiser « librement » ses heures de début, de pause méridienne, et de fin de journée de travail dans 
le respect des plages fixes obligatoires et variables fixées par la collectivité et sous réserve des 
nécessités de service. En effet, la plupart des services concernés doivent organiser une continuité 
d’accueil téléphonique / physique sur les heures d’ouverture au public, du lundi au vendredi. 
 

Organisation des différentes plages :  

Ouverture au public    lundi à jeudi 
                                            vendredi 

8h00 – 12h00 / 13h30 – 17h30 
8h00 – 12h00 

Plage variable 7h45 – 8h15 

Plage fixe 8h15 – 11h30 

Plage variable / repas 11h30 – 12h15 / 13h15 - 14h00 

Plage fixe 14h00 – 16h30 

Plage variable 16h30 – 18h00 

 

La pause méridienne est de 60 minutes minimum et de 2h30 maximum sous réserve de nécessité de 
service. 
 

La pause méridienne devra obligatoirement être matérialisée par le badgeage ; à défaut, la pause la 
plus longue sera déduite du compteur de la journée de travail, soit 2h30. 
 

Toutes entrée et sorties se situant en dehors des plages variables sus-énoncées, ne peuvent faire l’objet 
d’une intégration dans le cumul de la badgeuse. 
 

Dispositif de crédit-débit 
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La liberté d’organisation laissée à l’agent, dans le respect des contraintes du service et des nécessités 
de présence sur les plages fixes, pour définir ses heures d’arrivée et de départ au sein des plages 
variables, permet de moduler la durée journalière de travail. 

 
La durée de référence (4x8h00 + 1x4h00 pour un agent à 36h00), devra être appliquée, avec la 
possibilité de moduler ses horaires dans les plages variables. 
 
Le report de crédit/débit mensuel sera autorisé à hauteur de +4h et -4h, reportable d’un mois sur l’autre.  
 
Une seule autorisation d’absence, à hauteur de 4 heures, sera autorisée mensuellement. 
 
Tout crédit supérieur à 4h sera perdu ; tout débit supérieur à 4h fera l’objet d’une saisie sur le compteur 
récupération, élections ou autre. A défaut, il fera l’objet d’une retenue pour service non fait sur le salaire. 
 

Période de référence 
 
Une période de référence d’un mois est définie au sein de laquelle chaque agent doit accomplir une 
durée de temps de travail correspondante, a minima, à la durée hebdomadaire lissée sur un mois. 
 
Les heures supplémentaires qui seraient réalisées au cours d’un mois ne seront prises en considération 
que si le compteur de la badgeuse de l’agent est en crédit à la fin du mois. 
 
 

4.1.3 - les horaires fixes 
 
Le fonctionnement en horaires fixes impose aux agents de se conformer aux horaires d’arrivée et de 
départ définis dans le règlement de leur direction ou service. 
 
L’agent n’a pas la possibilité de décider librement de ses heures de début, de pause méridienne et de 
fin de journée de travail. 
 
Les bornes horaires peuvent éventuellement être modifiées si les contraintes de service le justifient et 
sur avis préalable du Comité Technique (ex : les horaires d’été, canicule)  
 
Les agents peuvent être des agents badgeant ou non. 
 
 

4.2 – L’annualisation du temps de travail 
 
L’annualisation du temps de travail concerne les agents travaillant sur un cycle spécifique au regard de 
leur mission notamment les agents soumis au rythme scolaire. Les temps de travail et de repos sont 
organisés sur l'ensemble de l'année civile ou scolaire. 
 
L’objet de l’annualisation est double : 
 

 une annualisation consiste à organiser l’activité en alternant des périodes de haute activité et 
de basse activité 

 une annualisation consiste à maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, y 
compris pendant des périodes de faible activité ou d’inactivité (jours non travaillés au-delà des 
congés annuels) 

 
Il s’agit d’une organisation selon un cycle annuel en référence à une durée annuelle fixée à 1607h. 
 

Planning : 
 
Un agent annualisé doit disposer d’un planning annuel précisant le cas échant :  
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- Les jours travaillés 

- Les jours de congés (ou les périodes de congés) et les jours fériés ;  

- Les jours de récupération (qui ne sont ni des congés annuels, ni des jours fériés). 
 

 

Départ en cours d’année (fin de contrat, mutation) 
 
Lorsqu’un agent part en cours d’année (fin de contrat, mutation), son planning annualisé doit être 
recalculé en fonction de la date de départ effective. Le planning devra être ajusté en fonction de cette 
date, et si besoin, une régularisation sera faite.  
 
 

4.3 La situation des directeurs, et chefs de 
service 
 
 
Sont concernés les agents de catégorie A suivants : 

- la Direction Générale des Services (DGS / DGAS / DST / DRH / DIRFI), 
- les collaborateurs et directeurs de Cabinet, 
- autres cadres sur dérogation, après accord de la Direction Générale des Services, en lien avec 

les missions assurées. 
 
Pour ces agents, il est considéré que leurs missions impliquent une large autonomie dans l’organisation 
de leur travail, avec des dépassements réguliers des plages d’exercice traditionnelles retenues. N’étant 
pas compatible avec le décompte horaire du temps de travail, il leur sera attribué un badgeage « libre ». 
 
Le temps de travail hebdomadaire (36 heures) reste néanmoins la base du temps de travail. 
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ARTICLE 5 – LES MODALITÉS DE GESTION DU 
TEMPS 
 
 

5.1 Les congés annuels 
 
 

5.1.1 La durée légale des congés  
 
Le congé annuel est d'une durée égale à 5 fois les obligations hebdomadaires de service. 
 
Les obligations de service correspondent au nombre de jours ouvrés, c'est-à-dire effectivement 
travaillés par l'agent, qu'il soit à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel. 
 
Le calcul du droit à congé en heure est par conséquent exclu, sauf pour les agents travaillant en cycle 
de travail annualisé. 
 
Les droits à congés sont proratisés en fonction de la date d’entrée dans la collectivité et de la quotité 
de travail de l’agent. 
 

Exemples pour des agents travaillant sur un cycle hebdomadaire :  
 

Agent à temps  
complet sur 4,5 jours 

Agent à temps partiel  
(90%) sur 4 jours 

Agent à temps partiel  
(80%) sur 3,5 jours 

5 X 4,5 jours ouvrés =  
22,5 jours 

5 X 4 jours ouvrés =  
20 jours 

5 X 3,5 jours ouvrés =  
17,5 jours 

 
 
En pratique, pour poser une semaine de congés annuels, l'agent doit poser le nombre de jours 
correspondant à ses obligations de service (si l'agent travaille 4 jours par semaine, il doit poser 4 jours 
pour bénéficier d'une semaine de congés annuels). 
 
Exemples pour des agents travaillant sur un cycle pluri hebdomadaire : 
 
Pour les agents effectuant un service irrégulier ou dont le nombre de jours travaillés dans la semaine 
n'est pas identique d'une semaine à l'autre, la règle du décompte en jours ouvrés impose d'établir une 
moyenne hebdomadaire de travail. 
 

Agent à temps complet 

travaillant une semaine sur 5 jours 
et une semaine sur 4 jours 

Agent à temps partiel (80%) 

travaillant une semaine sur 4 jours 
et une semaine sur 3 jours 

Moyenne hebdomadaire : 4,5 jours 

5 X 4,5 = 22,5 jours 

Moyenne hebdomadaire : 3,5 jours 

5 X 3,5 = 17,5 jours 

 
En pratique, pour poser une semaine de congés annuels, l'agent doit poser le nombre de jours 
correspondant à ses obligations de service (l'agent pose 4 jours la semaine où il travaille 4 jours et 
5 jours la semaine où il travaille 5 jours). 
 
Le résultat du calcul du nombre de jours de congés annuels doit en tout état de cause permettre à 
l'agent de poser 5 semaines de congés annuels par année civile. 
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L’attribution des congés 
 
Les congés sont accordés par le supérieur hiérarchique qui veille à la bonne organisation de son 
service. Il est imposé un taux de présence minimum de 50%. De ce fait, la demande de l’agent, non 
visée par le supérieur hiérarchique, ne vaut pas autorisation d’absence. La règle en vigueur prévoit un 
délai de prévenance de 3 jours pour une demande de congé annuel. 
 

Report et régularisation des congés 
 
Les droits à congés se calculent sur une année civile, conformément à la législation en vigueur, soit du 
1er janvier au 31 décembre. (fin du report au 31/01 de l’année suivante). 
 
Pour les agents qui partent en cours d’année, leur droit à congés est recalculé au prorata de leur durée 
de service. En cas de consommation d’un nombre de jours trop important, la régularisation se fera par 
récupération d’heures, par prélèvement sur les RTT, ou par ajustement pour absence de service fait.  
 
 

5.1.2 Les jours de congés supplémentaires : les jours de 
fractionnement  
 
Des congés supplémentaires sont attribués lorsque l'agent utilise ses congés annuels en dehors de la 
période du 1er mai au 31 octobre. Ces jours de fractionnement sont obligatoirement accordés aux 
fonctionnaires et agents non titulaires, qui remplissent les conditions pour en bénéficier, tel que défini 
dans le tableau ci-après :  
 

Période durant laquelle 
les congés doivent être posés 
pour ouvrir droit aux jours de 

fractionnement 

Nombre de jours 
devant être posés 

Nombre de jours 
supplémentaires acquis 

Du 1er janvier au 30 avril 5 à 7 1 

Du 1er novembre au 31 décembre  8 et plus 2 

 
Aucune proratisation n'est effectuée pour les agents travaillant à temps non complet ou à temps partiel. 
Les services devront faciliter la prise de congés de leurs collaborateurs sur les périodes du 1er janvier 
au 30 avril et du 1er novembre au 31 décembre afin que tous les agents puissent bénéficier de deux 
jours de fractionnement. 
 
 

5.2 L'aménagement et la réduction du temps de 
travail (RTT)  
 
Lorsque le cycle de travail dépasse 35 heures en moyenne par semaine, c'est-à-dire que la durée 
annuelle du travail dépasse 1607 heures, des jours d'aménagement et de réduction du temps de travail 
(ARTT) sont accordés, afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la durée annuelle 
légale de 1607 heures. 
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Selon la durée hebdomadaire moyenne de travail, les droits à RTT d'un agent à temps plein sont les 
suivants :  
 

Durée hebdomadaire moyenne 35h00 36h 

Nombre de jours RTT (journée 
de solidarité déduite) 

0 6 

 
 

Rappel du calcul du nombre de jours de RTT : 
 
Le nombre de jours de RTT se calcule par la différence entre le nombre de jours travaillés pour un agent 
à 35h (à savoir 228 jours pour un agent travaillant sur 4,5 jours/semaine) et le nombre de jours 
nécessaires pour parvenir à 1 607 h par l’agent dont la durée de travail est supérieure.  
 
Pour rappel, le calcul se fait sur la base de 1 607 h afin de tenir compte de l’application de la journée 
de solidarité. 
 
 

Nb de jrs travaillés / 
semaine 

4,5 
(temps complet) 

4 
(90 %) 

3.5 
(80 %) 

Régime de travail 
36h00 
Nombre de jours RTT 

6 
5,33 

arrondi à 5,5 
4,67 

arrondi à 5 

 

Cas des agents à temps partiel 
 
Le temps de travail des agents à temps partiel ainsi que les droits à RTT sont proratisés en fonction de 
leur quotité de travail (déduction d’un jour pour la journée de solidarité) : 
 

Quotité de travail 100% 90% 80% 70% 60% 50% 

Régime de travail 36h00 
Nombre de jours RTT 

6 5,5 5 4,5 4 3 

 

L’attribution des RTT 
 
Les jours de RTT sont attribués à l’agent dès le début de l’année d’exercice. 
 
Un agent arrivé en cours d’année bénéficiera du nombre de jours de RTT afférents à son cycle de 
travail, calculés au prorata du nombre de jours restant à effectuer jusqu’à la fin de l’année d’exercice. 
 
En cas de départ en cours d’année, si le nombre de jours de RTT pris par l’agent est supérieur aux 
droits acquis, l’écart sera prélevé sur des congés annuels, ou à défaut pourra être considéré comme de 
l’absence de service fait. 
 
Les RTT sont accordées par le supérieur hiérarchique qui veille à la bonne organisation de son service. 
Il est imposé un taux de présence minimum de 50%. De ce fait, la demande de l’agent non visée par le 
supérieur hiérarchique ne vaut pas autorisation d’absence. La règle en vigueur prévoit un délai de 
prévenance de 3 jours pour une demande de RTT. 
 

La réduction des RTT (appelé aussi réfaction) 
 
L'acquisition de jours de RTT est liée à l'accomplissement effectif de la durée hebdomadaire supérieure 
à 35 heures. 
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Par conséquent, conformément à l’article 115 de la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010, toutes les 
journées d’absence pour raison de santé des fonctionnaires et des agents contractuels ne génèrent 
aucun droit à l’acquisition de RTT. 

 

Les absences qui génèrent une réduction des RTT : 
 

 Congé de maladie ordinaire, longue maladie, grave maladie, longue durée 

 Accidents de travail, accident de service, accident de trajet ou maladie professionnelle 

 Autorisations spéciales d’absence (autres que syndicales), dont celles pour COVID-19 
 

Les absences non concernées par la réduction des RTT : 
 

 Congé maternité 

 Congé paternité 

 Autorisations spéciales d’absences syndicales 
 
Les absences concernées réduisent à due proportion le nombre de jours RTT que l'agent peut acquérir 
(1 jour de RTT déduit tous les 5 jours d’absences générant une réduction) 
 
Aussi, dès lors que l'absence du service atteint 5 jours, consécutifs ou non, un jour de RTT est déduit 
du droit annuel à RTT. 
 
 

5.3 Les jours fériés 
 
 

5.3.1 La définition des jours fériés 
 

Ces jours sont généralement chômés, lorsque le fonctionnement du service n'en est pas affecté. 
 
 

5.3.2 La récupération des jours fériés 
 

Les jours fériés ne peuvent être récupérés lorsqu'ils tombent : 

- un jour non ouvré, comme le samedi ou le dimanche 

- un jour de temps partiel 
 
 

5.4 Le décompte des absences 
 

Les absences pour raison de santé et les autorisations spéciales d’absences sont décomptées : 

- A hauteur de la durée journalière prévue au planning pour les agents annualisés et pour les 
agents dont la durée journalière de travail varie dans le cadre d’un planning hebdomadaire fixe 

- A hauteur de la durée journalière de référence pour les autres agents. 
 
 

5.5 Les autorisations spéciales d’absences 
 

Des autorisations spéciales d’absence peuvent être attribuées à l’agent en cas d’évènements 
particuliers dans sa vie personnelle. 
 

Ces autorisations d’absences sont accordées selon les nécessités de service et doivent être prises 
autour de l’évènement. 
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Pour les absences exceptionnelles liées aux oncle/tante/neveu/nièce, le lien avec l’agent doit être direct. 
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Des justificatifs sont nécessaires pour prétendre à ces autorisations. 
 

MOTIF D’ABSENCE NOMBRE DE JOURS ACCORDES 

Mariage/Pacs de l’agent 4,5 jours 

Mariage/Pacs des enfants 3 jours 

Mariage/Pacs parents, frères, sœurs 1 jour 

Naissance ou adoption d’un enfant 3+ 25 jours de paternité 

Décès : conjoint, parents, enfants, beaux-parents 3 jours 
(+ 1 jour si inhumation hors Moselle) 

Décès : frère, sœur, oncle, tante, neveu, nièce, grands-
parents, arrière grands-parents, beaux-frères, belles-sœurs 

1 jour 
(+ 1 jour si inhumation hors Moselle) 

Déménagement 1 jour 

Maladie d’un enfant -16 ans  
1 fois les obligations hebdo. + 1 jour 
(dans la limite de la circulaire du 14.05.1982) 

Maladie grave du conjoint, père, mère, enfants  3 jours 
(production d’un certificat médical) 

Maladie contagieuse d’une personne vivant au foyer Durée fixée par le médecin 

Femme enceinte – facilité d’horaires à partir du 3ème mois 
de grossesse 

Réduction d’une heure par jour, 
après avis du médecin du travail 

Concours, examen professionnel 
1 jour avant la date 

(uniquement si l’agent n’a pas participé 
à la préparation) 
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